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 n° 102 694 du 13 mai  2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juillet 2012 par X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et à l’annulation de « la décision d’irrecevabilité […] datée du 5 juillet 2012 et notifiée […] en 

date du 13 juillet 2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 17 août 2012 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 13 novembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me VAN NIJVERSEEL loco Me Y. BRION, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco  Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 21 août 2011.  

 

1.2. Le 3 septembre 2011, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union en qualité d’ascendant de Belge. Le 12 octobre 2011, la partie défenderesse a pris à 

son encontre une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. 

 

1.3. Le 12 décembre 2011, il a introduit auprès du bourgmestre de la ville de Namur une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.4. Le 27 décembre 2011, il a introduit une demande d’asile qui s’est clôturée négativement par un 

arrêt n° 81.136 du 14 mai 2012 rendu par le Conseil de céans. 
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1.5. Le 12 avril 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la 

Loi. Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 20 avril 2012. 

 

1.6. En date du 5 juillet 2012, la partie défenderesse a pris à son endroit une décision d’irrecevabilité de 

sa demande d’autorisation de séjour introduite en application de l’article 9bis de la Loi. 

  

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Monsieur [R. A.] invoque comme circonstances exceptionnelles son état de santé et son 

manque de ressources pour financer un retour temporaire dans son pays d’origine.  

 

Pour commencer, le requérant déclare que « son état de santé et ses ressources ne lui 

permettait {sic} plus de vivre seule {sic} ». Or, il convient de rappeler que la loi du 15 

décembre 1980 fait une distinction claire entre deux procédures différentes : avec d’une part, 

l’article 9bis qui prévoit qu’une personne résidant en Belgique peut introduire une demande de 

régularisation, pour des raisons humanitaires, auprès du bourgmestre de son lieu de 

résidence, s’il existe des circonstances exceptionnelles et d’autre part, l’article 9ter qui se veut 

une procédure unique pour les personnes résidant en Belgique et souffrant d’une affection 

médicale. Une analyse de sa situation médicale se fait dans le cadre d’une demande 9ter. 

Soulignons d’ailleurs qu’une demande 9ter a été introduite le 12.04.2012 par Monsieur et que 

celle-ci a fait l’objet d’un refus en date du 20.04.2012.  

 

Monsieur [R.] affirme ensuite que sa situation financière ne lui permet pas d'assumer les frais 

d'un voyage en Serbie. Cependant, rien n’indique qu’il ne peut se faire aider par sa famille (en 

l’occurrence son fils) ou des amis. De plus, notons que l’intéressé n’étaye ses dires par aucun 

élément pertinent et ce alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation (C.E., 13.07.2001, 

n° 97.866).  

 

Enfin, il invoque une « atteinte majeure à sa vie privée et familiale » s’il devait se rendre en 

Serbie pour procéder à sa demande. Cet argument rejoint la violation de l’article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme. Or, la violation de cet article ne saurait être 

assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le 

pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni 

disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette obligation n’emporte 

pas une rupture des relations familiales et privées, mais seulement un éventuel éloignement 

temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Civ. 

Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E., 02 juil. 2004, 

n°133.485) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 51/8 – 52 al. 1 – 4 al. 2, 2° et 62 

de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle et adéquate des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention Européenne, de l’article 1 

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ainsi que du principe général de l’erreur manifeste 

d’appréciation ainsi que du principe de bonne administration, violation des formes substantielles 

prescrites à peine de nullité et excès de pouvoir ». 

 

2.2. Il expose que « la violation manifeste des dispositions légales et administratives sus-indiquées vise 

essentiellement la tentative de motivation particulièrement lacunaire que les parties adverses ont 

transcrite dans l’acte attaqué du 5 juillet 2012 ». 

 

Il soutient que la décision attaquée « comporte en tout et pour tout trois paragraphes » et que les motifs 

invoqués pour fonder l’irrecevabilité de la demande « sont des motifs parfaitement stéréotypés ne 

rencontrant à aucun moment et en aucun cas la situation de fait précise du requérant et plus 

particulièrement des documents joints au présent recours ». 

Il fait valoir que c’est son « état mental et médicalement avéré » qui justifie l’impossibilité du retour au 

pays d’origine. Il fait également état de son intégration et de sa vie familiale en Belgique pour conclure 
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que « le noyau de sa vie sociale et familiale se trouve en Belgique ». Il invoque d’une part, des arrêts du 

Conseil d’Etat pour ce qui est de son intégration dans la société belge, et d’autre part, l’article 8 de la 

CEDH et l’article 22 de la Constitution pour ce qui est du respect de sa vie privée et familiale. 

 

Il conclut « qu’outre les graves irrégularités de motivation formelle et adéquate […], force est de 

constater que [la décision attaquée] […] ne peut résulter que d’une erreur manifeste d’appréciation ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. A titre liminaire, force est de constater qu’en ce que le moyen a été pris de la violation des articles 

51/8 – 52 al. 1 – 4 al. 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de la violation de l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951, le requérant ne développe pas en quoi et comment ces 

dispositions ont pu être violées par la décision entreprise, de sorte que cet aspect du moyen unique est 

irrecevable.  Cette conclusion s’impose également en ce que le requérant invoque la violation « du 

principe général de l’erreur manifeste d’appréciation ainsi que du principe de bonne administration, 

violation des formes substantielles prescrites à peine de nullité et excès de pouvoir  », dans la mesure 

où il ne précise pas en quoi et comment lesdits principes ont pu être violés par la décision litigieuse.   

 

3.2. Sur le reste du moyen, le Conseil rappelle tout d’abord que l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs implique que la décision administrative fasse apparaître, de façon claire et non 

équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre au requérant de connaître les 

justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. 

 

Le Conseil rappelle également que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur 

la base de l’article 9bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se 

réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle 

en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction 

dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs 

mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances 

exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le 

retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit 

être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la 

matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la 

justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 

juin 2003). 

 

En l’espèce, il ressort du dossier administratif et des motifs de l’acte attaqué que la partie défenderesse 

a, de façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra.  

 

En effet, contrairement à ce que soutient le requérant, il ressort des deuxième et quatrième paragraphes 

des motifs de l’acte attaqué que la partie défenderesse a bien tenu compte de son état de santé, ainsi 

que de son intégration et de sa vie familiale en Belgique. Ces éléments invoqués dans la demande de 

séjour ont pu, à bon droit, être écartés, faute pour le requérant d'avoir démontré qu'ils étaient de nature 

à entraver, dans le cas d'espèce, un retour temporaire au pays d’origine. 

 

En effet, à la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que la demande d’autorisation de 

séjour invoquant le prétendu « état mental et médicalement avéré » du requérant, introduite 

précédemment sur la base de l’article 9ter de la Loi, avait été rejetée par la partie défenderesse, de 

sorte qu’il ne peut lui être reproché d’avoir écarté cet élément au titre de circonstances exceptionnelles 

dans le cadre de la demande introduite par le requérant en application de l’article 9bis de la Loi. 

 

Par ailleurs, le requérant ne démontre pas en quoi les motifs de la décision attaquée seraient 

« stéréotypés » et ne rencontraient en aucun cas la situation du requérant et plus particulièrement des 

documents joints à son recours, dès lors qu’il ressort du dossier administratif que les éléments de sa 

situation personnelle ont été pris en considération par la partie défenderesse qui a même précisé, entre 

autres, que sa « demande 9ter […] introduite le 12.04.2012 […] a fait l’objet d’un refus en date du 

20.04.2012 ».  
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3.3. Quant à l’élément relatif à la vie privée et familiale du requérant, il y a lieu de souligner que l'article 

8 de la CEDH invoqué, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu.  

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit 

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le 

Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour, à diverses occasions, a considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en 

application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme 

constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée 

des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali 

du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., 24 mars 2000, n° 86.204). Le même 

raisonnement s’applique à l’article 22 de la Constitution, lequel prévoit que le droit au respect de sa vie 

privée et familiale est garanti « sauf dans les cas prévus par la loi ».  

 

En outre, plus particulièrement, il a déjà été jugé que l’exigence imposée par l’article 9 de la Loi 

d’introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge à 

l’étranger, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l’étranger puisqu’elle ne lui 

impose qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (C.E., arrêt n° 

161.567 du 31 juillet 2006). 

 

En l’espèce, il ressort de la décision attaquée que la vie privée et familiale du requérant a bien été prise 

en considération par la partie défenderesse qui lui a, à bon droit, dénié un caractère exceptionnel. En 

effet, la partie défenderesse a considéré que la décision contestée n'implique pas une rupture des liens 

du requérant avec ses attaches en Belgique, mais lui impose seulement une séparation d'une durée 

limitée en vue de régulariser sa situation. De plus, le requérant reste en défaut d’établir, in concreto, le 

caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée. 

 

3.4. Il s’en déduit qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie défenderesse a fourni 

au requérant une information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons 

pour lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation de 

séjour. Exiger davantage de précisions dans la motivation de l’acte attaqué, et notamment contraindre la 

partie défenderesse à répondre distinctement à chaque document ou chaque allégation du requérant, 

ou encore l’obliger à fournir les motifs des motifs de sa décision, excèderaient son obligation de 

motivation. 

 

3.5. Dès lors, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Mesures provisoires. 

 

4.1. Le requérant postule, à titre de mesures provisoires, qu’il soit ordonné à la partie défenderesse de 

lui délivrer un titre de séjour provisoire ou tout autre titre de séjour l’autorisant à se maintenir sur le 

territoire.  

 

4.2. Le Conseil rappelle, aux termes de l’article 44 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, qu’une demande de mesures provisoires 

peut être introduite par une demande distincte tant que la demande de suspension est en cours. 

 

En l’espèce, il apparaît que la demande de mesures provisoires sollicitée par le requérant est formulée 

dans la même requête que celle par laquelle il poursuit la suspension et l’annulation de la décision qu’il 

vise.  

 

Il s’ensuit que la demande du requérant tendant à voir ordonner la délivrance d’un titre de séjour 

provisoire ou tout autre titre de séjour est irrecevable. 
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5. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

6. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mai deux mille treize par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                                    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  

 


